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I – Présentation générale

1.1 – Cadre réglementaire.

Fonctionnaire titulaires

· Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble loi n° 84 - 16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;

· Décret n° 85 - 986 du 16 septembre 1985  modifié relatif au régime particulier de certaines positions de fonctionnaires d'Etat ;

· Décret n° 84 - 971 du 30 octobre 1984 relatif à la contribution pour la constitution des droits à pension des fonctionnaires détachés, prévue à l’article 46 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 ;

· Loi n°2003-775 portant réforme des retraites –article71-

· Circulaire n°2165 du 25 juin 2008 du ministère du budget, des comptes publics et de la Fonction Publique

Situation des fonctionnaires détachés au titre de la coopération ou dans une organisation internationale

· Loi n° 72 - 659 du 13 juillet 1972  relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique  et technique auprès d’Etats étrangers ;

· Décret n° 73 - 321 du 15 mars 1973 relatif à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers ;

· Décret n° 88 - 46 du 12 janvier 1988  relatif aux majorations d’ancienneté accordées aux fonctionnaires de l’Etat et de ses établissements publics servant dans les organisations internationales ;

· Circulaire du 23 avril 1974 relative aux dispositions régissant la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’Etats étrangers.

Fonctionnaires stagiaires

· Décret  n° 94 -  874 du  7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics – art.6 2ème alinéa.

1.2 - Règles de base

1.2.1 - Définition :

Le détachement est la position d’un fonctionnaire qui est placé hors de son corps d’origine pour exercer de nouvelles fonctions.

Détachement de plein droit : 

· Pour l'accomplissement d'un stage ou d'une période de scolarité préalable à la titularisation dans un emploi permanent de l'Etat, des collectivités territoriales ou d'un établissement public, ou pour suivre un cycle préparatoire à un concours donnant accès à l'un de ces emplois ;

· pour exercer un mandat syndical ;

· pour exercer les fonctions de membre du gouvernement ou une fonction publique élective lorsque cette fonction comporte des obligations empêchant d'assurer l'exercice de la fonction initiale (assemblée nationale - sénat - assemblée des communautés européennes). 

Des nouvelles dispositions de 2002  ont élargi ce détachement, entre autre, à tous les maires, d’adjoint au maire dès que la commune comporte un seuil démographique supérieur à 20 000 habitants, les mandats de président et vice président des conseils généraux et régionaux.

Détachement sur autorisation :

· Auprès d'une administration ou d'un établissement public de l'Etat dans un emploi conduisant à pension du code des pensions civiles et militaires de retraite ;

· auprès d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public en relevant ;

· pour participer à une mission de coopération, au titre de la loi du 13 juillet 1972, relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et techniques auprès d’Etats étrangers ; 

· auprès d'une administration ou d'un établissement public de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension du code des pensions civiles et militaires de retraite ;

· auprès d'une entreprise publique ou d’un groupe d’intérêt public ;

· d'une entreprise ou d’un organisme privé d'intérêt général ou de caractère associatif assurant des missions d'intérêt général ;

· pour dispenser un enseignement à l'étranger ;

· pour remplir une mission d'intérêt public à l'étranger ou auprès  d'une organisation internationale intergouvernementale ;

· pour effectuer une mission d'intérêt public de coopération internationale ou auprès d'organismes d'intérêt général à caractère international.;

· auprès d'une entreprise privée, d'un organisme privé ou d'un groupement d'intérêt public pour y exécuter des travaux de recherche d'intérêt national ou pour assurer le développement  dans le domaine industriel et commercial, de recherche de même nature ;

· auprès d'un député, d'un sénateur ou d’un représentant de la France au Parlement européen ;

· pour contracter un engagement dans une formation militaire de l'armée française ou pour exercer une activité dans la réserve opérationnelle; Le détachement pour exercer une activité dans la réserve opérationnelle  est possible si la durée est supérieure à 30 jours par année civile. En deçà de cette durée, le fonctionnaire bénéficie d’un congé avec traitement dans les conditions fixées à l’article 53 de la loi du 11 janvier 1984.

· auprès de l’Administration d’un Etat membre de la communauté européenne ou d’un autre Etat  partie à l’accord sur l’Espace européen ; 

Cas particulier 

- Certains membres des corps de personnels d’éducation, d’orientation et d’enseignement  peuvent, sur leur demande et après avis de la CAP, obtenir un détachement auprès d'une entreprise publique ou privée pour effectuer un stage lié à la nature de l'enseignement dispensé par l’agent.

- Détachements d'office : Le détachement auprès d'une administration ou d'un établissement public de l'Etat dans un emploi conduisant à pension du code des pensions civiles et militaires de retraite peut être prononcé d’office après avis des commissions paritaires et à condition que le nouvel emploi soit équivalent à l’ancien.

1.2.2 - Ouverture du droit :

les bénéficiaires du détachement sont :

	Statut
	bénéficiaire
	Conditions 

	Fonctionnaires titulaires
	Oui
	Sans conditions de services effectifs

Toutefois les statuts particuliers des corps peuvent prévoir des dispositions spécifiques concernant :

· la proportion d'agents en position de détachement par rapport à l'effectif du corps ou du grade ;

· la durée des services effectifs dans le corps ou le grade pour être autorisé à bénéficier d’un détachement.

Sauf pour les détachements :

· pour exercer les fonctions de membre du gouvernement, 

· une fonction publique 

· ou un mandat syndical

Fonctions exercées dans l'administration d'origine

Dans le cas d'un détachement dans une entreprise ou organisme privé  ou d’un groupement d’intérêt public pour y exécuter des travaux de recherche d'intérêt général , ou pour assurer le développement  dans le domaine industriel et commercial, de recherche de même nature, le fonctionnaire ne doit pas, au cours des cinq années précédentes, avoir exercé un contrôle sur l'entreprise, ni participé à l'élaboration ou à la passation de marchés avec elle

Cas particulier : les administrateurs civils peuvent être détachés que s’ils justifient de 4 années de services effectifs à compter de leur nomination (sauf dans le cadre de la mobilité)



	Fonctionnaires stagiaires
	Non
	Toutefois le stagiaire ne peut être détaché que par nécessité de service et seulement sur un emploi compatible avec sa situation de stagiaire (à condition que l’agent ne soit pas déjà en position de détachement pour effectuer son stage)



	Contractuels 
	Non
	


Demande :

Aucun délai n'est fixé réglementairement pour présenter une demande de détachement; toutefois un délai de gestion de deux mois avant la date d'effet peut être raisonnablement donné à l'agent pour le faire.

Arrêté du ministre dont relève l'agent
Tout détachement de fonctionnaire est prononcé par arrêté du ministre dont il relève et, le cas échéant, du ministre auprès duquel il est détaché.

…….sauf pour les emplois fonctionnels mentionnés à l'article 1er du décret 24 juillet 1985 (emplois supérieurs pour lesquels la nomination est laissée à la décision du gouvernement)

(voir les articles 16 et 16-1)

Les signataires de l’arrêté :

	ARTICLE 14

du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985
	PREMIER MINISTRE
	MINISTRE DU BUDGET
	MINISTRE INTERESSE
	MINISTRE DE L'AGRICULTURE

	1°Autre administration, établissement public et détachement interne avec pension civiles et militaire de retraite
	
	
	(X)
	X

	2°- Collectivité territoriale ou d'un établissement public en relevant
	
	
	
	X

	3°- Coopération - Affaires étrangères
	
	
	X

Ministre des affaires étrangères
	X

	4°a - Administration, établissement public et entreprise publique sans pension Etat
	
	
	
	X

	4° b – auprès d’une entreprise publique ou d’un groupement d’intérêt public
	
	
	
	X

	5°- Entreprise ou organisme privé d’intérêt général ou de caractère associatif
	
	
	
	X

	6°- Enseignement à l'étranger
	
	
	(X)
	X

	7°a - Mission d'intérêt public à l'étranger ou organisation internationale intergouvernementale
	
	
	
	X

	7°b - Détachement pour effectuer une mission d’intérêt général à caractère international
	
	
	Convention signée par le ministère des affaires étrangères
	X

	Elus sauf dans les cas ci-dessous
	
	
	
	X

	8°- Membres du gouvernement, membres de l'Assemblée nationale, Sénat, Assemblée de l’Union européenne ou qui cessent d’exercer une activité professionnelle pour accomplir un mandat local dans les cas prévus par le code général des collectivités territoriales
	DETACHEMENT DE PLEIN DROIT

(accord du ministre de l’intérieur)
	X

	9°- Entreprise, organisme privé ou d'un groupement d'intérêt public dans le cadre de recherches d'intérêt national
	
	
	Accord du ministre chargé de la recherche
	X

	10°- Stage après concours ou cycle préparatoire avant concours
	DETACHEMENT DE PLEIN DROIT
	X

	11°- Mandat syndical
	DETACHEMENT DE PLEIN DROIT


	x

	12°- Détachement auprès d'un député ou d'un sénateur, ou représentant au Parlement européen
	
	
	
	X

	13°- Engagement dans l'armée
	
	
	du Ministre chargé de la défense
	X

	14°- Administration d’un Etat membre de la communauté  européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'espace économique européen
	
	
	
	X

	
	
	
	
	X


Détachements de membres des corps de personnels enseignants de l'enseignement technique en fonctions dans un établissement d'enseignement auprès d'une entreprise publique ou privée pour y effectuer un stage à la nature de l'enseignement dont ils sont chargés :

	ARTICLES 35, 36 et 38
	Après accord du ou des ministres dont relève l'activité de l'entreprise intéressée
	X


Tous détachements des fonctionnaires appartenant aux corps recrutés par la voie de l'ENA :

	ARTICLE 16, 1°

Administrateurs civils
	X
	
	
	X


Pour les corps interministériels tels que les administrateurs civils, le visa de la fonction publique est prépondérant.

Renouvellements de détachement dans des conditions identiques :

	ARTICLE 14

1°, 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7°, 8°, 9°, 10°, 11°, 12°, 13°,14
	 
	 
	Avec l'accord
	X


Avis conforme du ministre chargé de la fonction publique

A été supprimé par le décret n°2008-568 du 25 juin 2008

En pratique, la DGAFP n'aura plus être saisie des projets d'actes de détachements liées aux alinéas 4b,5,7a,7b et 14 de l'article 14

Avis préalable  du contrôleur financier

A été accordée une plus grande responsabilité au contrôleur financier pour examiner les conditions financières des détachements. Pour ce qui concerne le suivi des cotisations sociales des agents détachés, il appartient aux administrations gestionnaires de vérifier lors de l’examen des détachements  que les cotisations susvisées ont bien été versées dans les précédents détachements. Le contrôleur financier peut examiner ce point.

Avis de la CAP

La décision de l’administration d’accorder un détachement ne peut intervenir qu’après avis de la commission administrative paritaire compétente de l’administration d’origine, sauf pour les détachements de plein droit . La CAP de l’administration ou de l'organisme d'accueil, selon le type de détachement,  est consultée.

Pour des contraintes de gestion et de calendrier des CAP, les détachement sont parfois prononcés avant la réunion de la CAP; dans ce cas la CAP est informée lors de la réunion qui suit. Les enseignants chercheurs n’ayant pas de CAP ne sont pas concernés par ces dispositions.

Convention ou autres dispositions indispensables :

- Dans le cadre du détachement auprès d’une entreprise ou d’un organisme privé d’intérêt général ou de caractère associatif assurant des missions d’intérêt général (article 14-5), ont été supprimées l'obligation de modifier les statuts de l'association et l' intervention de l'avis conforme du ministre chargé de la fonction publique par le décret n°2008-568 du 17 juin 2008.

Seul le ministère d'origine apprécie directement le caractère d'intérêt général de l'organisme en cause et de veiller à la régularité juridique du détachement tout au long de la procédure.

Pour constituer le dossier de détachement, les pièces suivantes doivent être fournies :

· une copie des statuts et récépissé de déclaration auprès de l'autorité compétente

· une liste des membres de l'éventuel conseil d'administration

· un bilan et compte de résultat de l'exercice financier achevé et budget prévisionnel de l'année en cours

· une note descriptive de l'activité de la structure (profil des postes, subvention publique…)

· un exposé, motivé et juridiquement étayé, du caractère d'intérêt général de structure

- Signature d’une convention obligatoire :

· pour le détachement auprès d’une entreprise publique ou privée pour effectuer un stage lié à la nature de l'enseignement dispensé par un agent appartenant aux corps de personnels d’éducation, d’orientation et d’enseignement  

· pour un détachement pour effectuer une mission d'intérêt public de coopération internationale ou auprès d'organismes d'intérêt général à caractère international

· pour le détachement auprès de l’Administration d’un Etat membre de la communauté européenne ou d’un autre Etat  partie à l’accord sur l’Espace européen 

Une convention doit être établie entre le ministre dont relève l’agent et l’entreprise ou l’organisme intéressé. 

Toutes ces conventions  précisent :

· la nature des activités confiées à l’agent

· leurs conditions d’emploi

· les modalités du contrôle et de l’évaluation desdites activités

· les conditions de rémunération et les modalités d’appel de retenues pour pension 

Elles  doivent être visées par le contrôleur financier et publiées au Journal Officiel.

Dans le cas du détachement pour effectuer une mission d'intérêt public de coopération internationale ou auprès d'organismes d'intérêt général à caractère international, le ministre des affaires étrangères doit signer la convention.

Détachement et contrat

Le détachement sur un emploi de contractuel n’est possible que si l’emploi relève d’une autre administration.

Aptitude physique

Pour les détachements pour participer à une mission de coopération, au titre de la loi du 13 juillet 1972, relative à la situation du personnel civil de coopération culturelle, scientifique et techniques auprès d’Etats étrangers, des visites médicales constatant l’aptitude physique au service hors territoire européen sont obligatoires.

Information sur les détachés

Chaque administration doit établir un état faisant apparaître, d’une part, le nombre, de ses agents détachés ainsi que leur répartition entre les administrations et organismes d’accueil, d’autre part, le nombre d’agents détachés auprès d’elle ainsi que leur origine.

Cet état  est inclus dans le rapport annuel soumis au comité technique paritaire. Il est transmis pour information au ministère de la fonction publique.

1.2.3 – Durée

Détachement de courte durée 

·  6 mois maximum non renouvelable pour un détachement  en métropole ;

· 12 mois maximum pour un détachement dans un collectivité d’outre mer, en Nouvelle Calédonie ou à l'étranger.

Détachement de longue durée

5 ans maximum renouvelables par périodes égales.

Exceptions 

· le détachement auprès d'une entreprise privée, d'un organisme privé ou d'un groupement d'intérêt public pour y exécuter des travaux de recherche d'intérêt national ou pour assurer le développement dans le domaine industriel et commercial, de recherche de même nature ne peut être renouvelé qu’à titre exceptionnel  et pour une seule période de 5 ans; L’autorisation de  renouvellement  est soumis à l’avis de la CAP.

· le détachement pour le personnel enseignant effectuant un stage dans une entreprise publique ou privée :

2 an maximum renouvelable 2 fois (maximum 6 ans dans la carrière)

La période de détachement doit coïncider avec l'année scolaire.

· Les fonctionnaires appelés à servir hors du territoire français pour accomplir une mission de coopération sont placés en détachement lorsque cette mission excède 6 mois. Sinon ils sont placés en position d’activité avec ordre de mission.

· le détachement de longue durée prononcé au titre de l'article 14 (7°,b) pour effectuer une mission d'intérêt public de coopération internationale ne peut excéder 2 ans renouvelable une fois, pour une durée n'excédant pas deux années. 

1.2.4 - Renouvellement

L’agent détaché doit solliciter expressément le renouvellement de son détachement 3 mois avant le terme de la période de détachement en cours et l’organisme d’accueil doit effectuer cette même démarche 2 mois avant auprès de l’organisme d’accueil.

En principe, il n'y a pas à reprendre l'ensemble des contrôles nécessaires à l'examen de la première demande :

le contrôle de rémunération d'origine et d'accueil doit en revanche être effectué de nouveau, notamment dans le cas de détachements auprès d'organismes privés ;

les cotisations dues pour la retraite au titre de la période précédente doivent avoir été acquittées.

Même si les conditions de base sont remplies, le renouvellement de détachement n’est pas de droit  dans tous les cas (sauf les détachements de plein droit).

1.2.5 – Interruption de congé

A la demande de l'administration d'accueil

Dans le cas où l'administration d'accueil remet l'agent détaché à disposition de son administration d'origine pour un motif non disciplinaire et que l'administration d'origine ne peut le réintégrer immédiatement faute de vacance de poste, l'organisme d'accueil doit continuer à rémunérer l'agent détaché jusqu'à sa réintégration, à la première vacance dans le corps d’origine de l’agent. 

A la demande du fonctionnaire

Le fonctionnaire peut demander sa réintégration avant le terme prévu de son détachement. La demande doit être présentée dans un délai suffisant pour qu'une affectation soit trouvée.

Si l'administration d'origine ne peut le réintégrer immédiatement, le fonctionnaire cesse d’être rémunéré et il est placé en disponibilité jusqu’à ce qu’intervienne sa réintégration à l’une des trois vacances dans son grade.

Cas particulier :

Dans le cas d’un détachement auprès de l’Administration d’un Etat membre de la communauté européenne ou d’un autre Etat  partie à l’accord sur l’Espace européen , le fonctionnaire est réintégré, par arrêté du ministre intéressé, à la 1ère vacance dans son corps d’origine.

Réintégration de plein droit 

Pour un motif autre que la faute professionnelle, le fonctionnaire en détachement de longue durée peut être réintégré de plein droit, au besoin en surnombre dans les cas suivants : 

· détachement pour participer à une mission de coopération, 

· détachement pour servir dans une collectivité d’outre-mer ou en Nouvelle Calédonie, 
· détachement pour dispenser un enseignement ou remplir une mission d'intérêt public à l'étranger ou auprès d'une organisation internationale intergouvernementale ou d’un organisme d’intérêt public général à caractère international,
· détachement pour effectuer une mission d’intérêt public de coopération internationale ou auprès de l’administration d’un Etat membre de la communauté européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen.
1.2.6 – La réintégration 

Détachement de courte durée :

réintégration obligatoire dans l'emploi antérieur dans le cas des détachements de courte durée.

Détachement de longue durée :

- 3 mois avant l’expiration du détachement de longue durée, le fonctionnaire doit faire part à son administration de sa volonté de réintégrer son corps d’origine.

- L’administration ou l’organisme d’accueil doit 2 mois avant le terme faire connaître sa décision de renouveler ou non le détachement.

Dans le cas où l’administration d’accueil décide, dans les délais, de ne pas renouveler le détachement de longue durée, l’agent est réintégré immédiatement et au besoin, en surnombre dans son corps d'origine, avec priorité sur le poste occupé précédemment au détachement. Le surnombre créé est résorbé à la première vacance qui s’ouvrira dans le grade considéré. Dans le cas où le fonctionnaire refuse l’emploi correspondant à son grade, ainsi proposé, il est réintégré à la vacance suivante.

Si cette décision de l’administration est formulée hors délai, celle-ci continue à rémunérer l’agent jusqu’à sa réintégration, à la 1ère vacance dans le corps d’origine de l’agent.

Dans le cas où le fonctionnaire refuse l’emploi correspondant à son grade, ainsi proposé, il est réintégré à la vacance suivante.

Si le fonctionnaire n’a pas respecté le délai de 3 mois pour faire connaître sa décision de réintégration ou de renouvellement, il est réintégré obligatoirement, par arrêté du ministre intéressé, à la première vacance dans son corps d’origine et affecté à un emploi correspondant à son grade.

Possibilité de démissionner ou d’intégrer le corps de détachement

Intégration dans le corps d'accueil

Lorsque les statuts du corps d'accueil le prévoient et après accord des deux administrations concerné, l’agent peut intégrer son corps de détachement.

Les frais d'école ou de formation peuvent être mis à la charge du fonctionnaire qui n'a pas assuré les années de services prévues en cas de départ suite à intégration dans le corps d’accueil ou démission.
Changement de résidence:

Si l’agent est réintégré dans un emploi situé dans une autre localité que celle où il exerçait ses fonctions avant son détachement, il percevra une indemnité de changement de résidence. Cette indemnité ne lui est pas accordée si le changement de résidence a lieu sur sa demande.

Commentaires et suggestions :

Dans le cas des détachements où le ministre de l’agriculture n’est  pas le seul signataire de l’arrêté  une question est posée  : Faut-il établir  2 arrêtés pour la réintégration de l’agent ? :
- l'un mettant fin au détachement visé par l’ensemble des signataires prévus réglementairement,

- l'autre prononçant la réintégration et l'affectation visée uniquement par le  ministère de l’agriculture.

Ou bien de maintenir un arrêté unique visé par les 2 autorités avec la mention d'un article disposant que les ministres intéressés sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté (Cf. projets d'arrêtés)

2.7 – Cas particuliers

Activité à temps partiel pendant la durée du détachement
Le fonctionnaire détaché peut exercer une activité à temps partiel.

2 conditions : 

· la quotité de travail doit correspondre à l'une de celles fixées pour les agents de la fonction publique ;

· l'administration d'origine doit être informée : l'arrêté de détachement doit être rédigé en conséquence.

En cas d’appel de cotisations semestriel pour le règlement de la pension civile, le montant du versement est calculé au prorata du temps de travail  exercé dans l’emploi détaché. Toutefois en application de l’article L.11 bis du code des pensions civiles, le détaché pourra demander la possibilité de cotiser à temps plein pour les périodes de travail à temps partiel sur autorisation sous réserve du versement d’une retenue calculée sur un plein traitement et la prise en compte de certaines charges patronales. 
Promotion dans le corps d’origine

En cas de promotion dans le corps d’origine, le fonctionnaire peut en bénéficier dans son corps d’accueil à l'occasion d’une autre période de détachement et non du renouvellement du même détachement.

II – Conséquences

	Domaines
	Conséquences

	Rémunérations :

traitement principal….

régimes indemnitaires.

prestations familiales...

prestations sociales….
	L'agent détaché cesse d'être rémunéré par son administration d'origine. Celle-ci ne prend pas en charge les frais de changement de résidence.

Cas particulier du détachement d’office dans un emploi public conduisant à pension du régime général des pensions civiles de l’Etat :

le fonctionnaire continue à percevoir la rémunération afférente à ses grade et échelon dans son administration d’origine si le nouvel emploi occupé comporte une rémunération moindre.

Le décret du 16 septembre 1985 ne fixe aucune disposition particulière concernant la rémunération d'accueil : 

· les fonctionnaires sont en principe détachés afin d'assurer des fonctions comparables à celles qu'ils exerçaient dans leur corps d'origine : le détachement est alors prononcé dans des corps ou emploi de niveau équivalent à indice égal ou immédiatement supérieur compte tenu de la différence possible d'échelonnement indiciaire ;

· dans le cas où les fonctions exercées du fait du détachement comportent des responsabilités particulières ou d'un niveau supérieur, un supplément de rémunération peut être admis qui ne peut excéder 15 % de la totalité de la rémunération antérieure (primes, indemnités et NBI comprises).

Les avantages en nature ne sont pas pris en compte.

Il est tenu compte de la différence des charges sociales, notamment dans le cas d'un détachement dans un emploi de contractuel (détachement auprès d'organismes privés).

La comparaison des deux rémunérations doit être soumise à l'avis du contrôleur financier.

L'avis de la direction du budget peut être sollicité dans les cas litigieux.

Versement par la Caisse d’Allocations Familiales du domicile de l’agent, lorsque le conjoint ne les perçoit pas

	L’affectation
	L’agent n’est plus affecté. L’emploi est libéré. 

Sauf pour les détachements de courte durée 

	Le classement et l’avancement
	L'agent détaché conserve ses droits à l'avancement d’échelon et de grade dans son administration d'origine. Toutefois l’avancement de grade est subordonné à la vacance d’un emploi dans le grade d’avancement.

La proportion des postes susceptibles d’être ouverts dans le cadre des examens professionnels et de la liste d’aptitude est déterminée en prenant en compte le nombre de fonctionnaires détachés dans le corps concerné.

Les détachés syndicaux bénéficient d’un avancement similaire à celui des déchargés syndicaux (décharge à 100%).

Majorations d'ancienneté dans le cadre de détachement pour accomplir des missions de coopération culturelle, scientifique et technique auprès d’états étrangers ou pour accomplir des services hors du territoire national dans des organisations internationales intergouvernementales:

1/4 du temps effectivement passé hors du territoire français.

Les périodes de congés ne sont pas comptabilisées dans le temps pris en compte. 

Le total cumulé des majorations ne peut pas excéder 18 mois.

Aucune majoration n'est accordée si le temps passé hors du territoire français est inférieur à 6 mois.



	Les congés
	Congé annuel : constitution de droit dans l’administration d’accueil

Congé bonifié : idem

Congé de formation : ?

Congé de maladie, maternité : constitution de droit dans l’administration d’accueil

	LA GESTION de proximité
	L’agent continue à être géré localement par le gestionnaire de proximité de la structure où il était affecté au moment de son départ en détachement.

	Effectifs budgétaires, LOLF
	Libération d’un emploi budgétaire pour un taux correspondant à son taux d’activité. Pour le détachement de courte durée, le poste est gelé.

Diminution de la consommation de la masse salariale pour le programme LOLF auquel l’agent contribue.

	LA MObilite
	Le départ de l’agent libère un poste augmentant, dans le cadre de la mobilité, le droit de tirage de la structure d’affectation pour une quotité égale au taux d’activité de l’agent (sauf pour les détachements de courte durée).

	NOTATION
	Le fonctionnaire détaché est noté par le chef de service dont il dépend et évalué par le supérieur hiérarchique direct auprès duquel il sert.

La note attribuée avant le détachement est conservée pour les détachements suivants: 

- Détachement pour accomplir une période de scolarité préalable à la titularisation dans un emploi permanent de l’Etat, d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public à caractère administratif dépendant de l’Etat  ou d’une collectivité territoriale

- Ou pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à l’un de ces emplois

- Ou pour remplir une fonction publique élective 

- Ou pour un fonctionnaire titulaire effectuant un stage d'accès à un nouveau corps

La note est harmonisée par la commission d'harmonisation.

Détachement pour mandat syndicalyt

les agents bénéficiant d'une décharge à 100% doivent être notés pour obtenir un mois de bonification. A cet égard, la note 10 donne un mois de bonification.


	dISCIPLINE
	


	La contribution patronale correspondante est mise en recouvrement par l'administration ou l'organisme d'accueil.

Sont toutefois exonérés de cette contribution patronale les organismes auprès desquels des agents sont détachés pour :

· participer à une mission de coopération ;

· exercer un enseignement à l'étranger ;

· remplir une mission publique à l'étranger ou auprès d'organismes internationaux ,

Ils ne doivent pas être affiliés obligatoirement au régime spécial de retraite français dont relève l’agent

Dans le cas de fonctionnaires détachés auprès des députés ou de sénateurs, la contribution est versée par le député ou le sénateur intéressé.

Cas particuliers 

Les fonctionnaires détachés dans une organisation internationale peuvent être affiliés également au régime de retraite de cette organisation et acquérir des droits irréversibles à pension de retraite de ce régime. Le cumul des deux pensions (état et organisation internationale) est autorisé
Bonification de retraite (L12, R11 et R12 du code des pensions)

Les services accomplis hors d'Europe ouvrent droit à une bonification de dépaysement, variable selon le territoire et selon la catégorie de l'emploi. Cette bonification se traduit par des annuités supplémentaires pour le calcul de la pension mais n'intervient pas dans la détermination des services ouvrant droit à pension.

Article R76 du code des pensions

Lorsque le fonctionnaire détaché dans un emploi conduisant à pension de retraite des fonctionnaires a acquitté jusqu’à la date de sa radiation des cadres la retenue pour pension sur le traitement afférent à cet emploi, la liquidation de la pension est effectuée sur proposition du ministre dont relève l’emploi considéré et sur la base des traitement ou solde du corps d’accueil. Toutefois, si l’intéressé le demande dans un délai d’un an  à compter de la date de radiation des cadres , la liquidation est effectuée sur la base des traitements ou soldes  dans le corps d’origine.
	

	Autres
	L’agent demeure électeur lors de la désignation des représentants aux commissions administratives paritaires
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